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A l'ouverture de la séance, le Président Hans-Gert Pöttering a exprimé son plus grand regret face à
l'escalade de la violence au Moyen-Orient et appelé à une cessation immédiate du conflit entre
Israël et le Hamas. "Jusqu'où la spirale de la violence ira-t-elle avant que la raison l'emporte?",
s'est-il demandé. Le Président a particulièrement insisté sur le respect par les deux parties de la
résolution du Conseil de sécurité des Nations unies du 8 janvier appelant au cessez-le-feu.

"Alors que nous sommes au début de cette nouvelle année ici en session plénière, des personnes
meurent à nouveau au Proche-Orient, ce qui donne une impression amère de 'déjà vu'", a déploré le
Président du Parlement, Hans-Gert Pöttering. Au nom du Parlement européen, il a exprimé son plus grand
regret, face à l'escalade du conflit à Gaza entre Israël et le Hamas :"il n'est pas acceptable, que la
souffrance de la population se poursuive de la sorte, que la violence persiste et que le personnel de
l'Organisation des Nations Unies soit sous les bombes. Jusqu'où la spirale de la violence ira-t-elle avant
que la raison l'emporte?"

Le Président a appelé à une cessation immédiate de la violence des deux belligérants : "Il est tout à fait
inacceptable que le Hamas, qui a rompu la trêve, lance des missiles sur les villes israéliennes. Mais on ne
doit pas non plus négliger la proportionnalité des moyens de réponse".

Et d'ajouter : "Tous les êtres humains au Moyen-Orient, ont la même dignité. Le droit inaliénable d'un État
de se protéger, ne justifie pas la violence des actions que la population civile subit en premier lieu. La
dignité d'un Palestinien est la même que celle d'un Israélien".

Trouver des solutions viables et durables

Rappelant que les problèmes de sécurité au Proche-Orient ne se réduisent pas à des aspects purement
militaires, il a appelé à trouver une solution politique, en tirant les leçons de l'échec du processus de paix
actuel. Et ce, avec l'objectif de prendre des mesures "non seulement viables, mais aussi et surtout
durables".

Hans-Gert Pöttering a fait part de ses contacts téléphoniques, au cours des derniers jours avec le
Président israélien, Shimon Peres, le Premier ministre de l'Autorité palestinienne, Salam Fayad, avec la
Présidente de la Knesset, Dalia Itzik, ainsi qu'avec le Haut Représentant de l'Union européenne pour la
politique étrangère et de sécurité, Javier Solana. Le Président s'est également entretenu avec le vice-
président de l'Assemblée parlementaire euro-méditerranéen, le président du Parlement jordanien, Abdel
Hadi Al-Majali, le président du Conseil des députés, Gianfranco Fini, et le président du parlement
marocain, Mustapha Mansouri.

Respecter la résolution du Conseil de sécurité de l'ONU du 8 janvier

D'après le Président, le Parlement soutient entièrement les exigences formulées dans la résolution du
Conseil de sécurité de l'ONU du 8 janvier, jusqu'à présent ignorée par les deux parties au conflit, qui
appelle à une trêve immédiate et durable. Cette trêve doit se faire grâce à la médiation de l'Egypte, a-t-il
estimé. Le libre accès immédiat de l'aide humanitaire doit être garanti, "et pas seulement pour trois heures
par jour", a-t-il ajouté. La troisième exigence est d'après lui le renforcement du processus de paix. "La
seule base viable pour une paix durable est et reste une solution de deux États, avec Israël et la Palestine
en tant que pays souverains dans des frontières sûres".

Relancer le processus de paix sous l'égide la communauté internationale

"Il faut renouer les négociations de paix", a insisté le Président. L'Union européenne doit, avec les
membres du Quatuor, les partenaires arabes modérés et les parties concernées dans le conflit sous
l'égide des Nations Unies, aboutir à une reprise rapide des négociations de paix. Il a également appelé à
s'interroger quant à la méthode du processus de paix. "L'Union européenne a accompagné ces
négociations, mais cet engagement politique était-il suffisamment fort?", s'est-il interrogé. Il a de nouveau



appelé à "un cessez-le-feu immédiat et un retrait des troupes israéliennes".

En outre, la paix ne peut pas émaner de la région seule. La communauté internationale a donc un rôle à
jouer. Le Président du Parlement a particulièrement appelé de ses vœux le succès du plan franco-
égyptien - mécanisme international pour sécuriser la bande de Gaza. "Et il faut bien sûr décourager en
priorité le trafic d'armes et de missiles", a-t-il précisé. L'Union européenne avait, a-t-il rappelé, dès le début
du processus d'Annapolis, fait savoir qu'elle était prête à cette forme d'engagement.

Pour lui, l'intervention de forces armées internationales ou européennes ne doit pas seulement, à court
terme, garantir "le silence des armes", mais surtout viser à instaurer la confiance nécessaire des deux
côtés pour reprendre les négociations.

Promouvoir le dialogue entre civilisations

"Il ne faut pas uniquement aspirer à la paix, mais conclure la paix". Le Président a rappelé que 2008 avait
été l'Année européenne du dialogue interculturel. Le Parlement a à cette occasion mis l'accent politique
sur le fait que le choc des civilisations n'est pas une loi de la nature. Il a regretté que "la réaction mondiale
à la guerre dans la bande de Gaza montrent à quelle vitesse les efforts de dialogue interculturel peuvent
être réduits à néant".

"Pire encore, les extrémistes et les fondamentalistes jouent de cette réalité. Leur objectif n'est pas la paix,
mais d'entraîner plus loin la spirale de la confrontation.", a insisté le Président. "La violence entraîne la
violence, on ne le répétera jamais assez", a-t-il ajouté.

"Le dialogue et la négociation ne sont pas des fins en soi, mais tous deux doivent être menés de façon
courageuse, dans le but de faire que les personnes en Israël et en Palestine vivent dans une réelle
sécurité, en paix, et dans le respect de leur dignité", a-t-il conclu.
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